JUSTICE DE PAIX



N° rôle :

du Canton de




Reçu au greffe le :

REQUETE CONTRADICTOIRE 

EN EXPULSION DE LIEUX OCCUPES SANS TITRE NI DROIT

(en double exemplaire)
Au juge de paix du canton de __________________
	Nom : Mr - Mme
	Nom : Mr - Mme

	Prénom :
	Prénom :

	N.N. ou BCE : 
	N.N. ou BCE :

	Domicile :
	Domicile :

	C.P - Localité
	C.P - Localité

	E-mail :
	E-mail :

	Résidence :
	Résidence :

	C.P - Localité
	C.P - Localité


LA PARTIE REQUERANTE 
Introduit  une action à l'égard de :
	Nom : Mr - Mme
	Nom : Mr - Mme

	Prénom :
	Prénom :

	N.N. ou BCE : 
	N.N. ou BCE :

	Domicile :
	Domicile :

	C.P - Localité
	C.P - Localité

	E-mail :
	E-mail :

	Résidence :
	Résidence :

	C.P - Localité
	C.P - Localité


LA PARTIE DEFENDERESSE à convoquer

(A biffer obligatoirement les mentions inutiles)
La partie  requérante expose :

- qu’elle est détentrice d’un droit ou d’un titre sur : Maison – Appartement – Studio – Terrain – Garage

Situé(e) à ______________________________________________________________ ____ étage/ rez-de-chaussée

· que la partie défenderesse est entrée dans les lieux qu’elle occupe sans titre ni droit en date du____ 
· Que la partie demanderesse a tenté d’obtenir le départ de la partie défenderesse 

· Que la partie demanderesse a envoyé une mise en demeure à la partie défenderesse le ____________________
· Que tout porte à croire que la partie défenderesse n’a pas l’intention de quitter les lieux

· Que l’article 1344octies du Code Judiciaire prévoir que «Tout détenteur d'un droit ou d'un titre sur le bien occupé peut introduire, par requête contradictoire ou, en cas d'absolue nécessité, par requête unilatérale déposée au greffe de la justice de paix, une demande d'expulsion de lieux occupés sans droit ni titre »
· Qu’il y a lieu d’autoriser la partie demanderesse à procéder à l’expulsion de la partie défenderesse et de tous occupants de son chef ainsi que de tous meubles qui s’y trouveraient
· Qu’il y a lieu de condamner la partie défenderesse au paiement d’une indemnité d’occupation de ______________euros  depuis le _______________________   jusqu’à la libération  complète des lieux.
· Qu’il y a lieu de donner à la partie demanderesse de réserves quant aux éventuels dégâts occasionnés pendant l’occupation, quant à une éventuelle indemnité d’indisponibilité des lieux et quant à une éventuelle indemnité d’occupation des lieux à dater du jugement à intervenir jusqu’à la libération effective des lieux occupés 
· Autres demandes :

· La condamnation de la partie adverse aux intérêts judiciaires et aux frais et dépens de l'instance ainsi que l'exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant tout recours sans caution ni cantonnement et la condamnation solidaire et indivisible des parties défenderesses aux montants demandés.
· La présente cause n'appelle que des débats succincts (article 735 du Code Judiciaire)
· La partie demanderesse dispense le greffe de la convoquer par pli judiciaire.
DATE :






SIGNATURE(S)

Art. 1344novies. [1 § 1er. Le présent article s'applique à toute demande introduite par requête écrite, par citation ou par requête conjointe, tendant à l'expulsion d'une personne physique qui occupe un lieu sans droit ni titre.
§ 2. Lorsque la demande est introduite par requête écrite ou par requête conjointe, le greffier envoie, sauf opposition de la personne qui occupe un lieu sans droit ni titre conformément au paragraphe 4, après un délai de quatre jours suivant l'inscription de la demande d'expulsion au rôle général, par quelque procédé de télécommunication que ce soit, à confirmer par simple lettre, une copie de la requête écrite au Centre public d'action sociale du domicile ou, à défaut de domicile, de la résidence de la personne qui occupe un lieu sans droit ni titre.
§ 3. Lorsque la demande est introduite par citation, l'huissier de justice envoie, sauf opposition de la personne qui occupe un lieu sans droit ni titre conformément au paragraphe 4, après un délai de quatre jours suivant la signification de l'exploit, par quelque procédé de télécommunication que ce soit, à confirmer par simple lettre, une copie de la citation au Centre public d'action sociale du domicile ou, à défaut de domicile, de la résidence de la personne qui occupe un lieu sans droit ni titre.
§ 4. La personne qui occupe un lieu sans droit ni titre peut manifester son opposition à la communication de la copie de l'acte introductif d'instance au Centre public d'action sociale dans le procès-verbal de comparution volontaire ou auprès du greffe dans un délai de deux jours à partir de la convocation par pli judiciaire ou auprès de l'huissier de justice dans un délai de deux jours à partir de la signification.
La requête écrite contradictoire ou la citation contient le texte de l'alinéa 1er.

ANNEXE: un certificat de domicile de(s) la partie(s) à convoquer datant de moins de 15 jours au moment du dépôt de la présente requête

